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Règlement Intérieur National de la profession d'avocat 
 
 
Article 1er - Les principes essentiels de la profession d’avocat 

 

1.5 DEVOIR DE PRUDENCE 

En toutes circonstances, la prudence impose à l’avocat de ne pas conseiller à son client une solution s’il n’est pas 
en mesure d’apprécier la situation décrite, de déterminer à qui ce conseil ou cette action est destiné, d’identifier 
précisément son client. 

A cette fin, l’avocat est tenu de mettre en place, au sein de son cabinet, une procédure lui permettant d’apprécier, 
pendant toute la durée de sa relation avec le client, la nature et l’étendue de l’opération juridique pour laquelle 
son concours est sollicité. 

Lorsqu’il a des raisons de suspecter qu’une opération juridique aurait pour objet ou pour résultat la commission 
d’une infraction, l’avocat doit immédiatement s’efforcer d’en dissuader son client. A défaut d’y parvenir, il doit se 
retirer du dossier. 

 
 
Article 6 - Le champ d’activité professionnelle de l’avocat 

 
6.1 MISSION GÉNÉRALE 

Partenaire de justice et acteur essentiel de la pratique universelle du droit, l’avocat a vocation à intervenir dans 
tous les domaines de la vie civile, économique et sociale. Il est le défenseur des droits et des libertés des personnes 
physiques et morales qu’il assiste ou représente en justice, et à l’égard de toute administration ou personne 
chargée d’une délégation de service public comme à l’occasion de la réunion d’une assemblée délibérative ou d’un 
organe collégial. 

Il fournit à ses clients toute prestation de conseil et d’assistance ayant pour objet, à titre principal ou accessoire, 
la mise en œuvre des règles ou principes juridiques, la rédaction d’actes, la négociation et le suivi des relations 
contractuelles. 

Il peut collaborer avec d’autres professionnels à l’occasion de l’exécution de missions nécessitant la réunion de 
compétences diversifiées et ce, aussi bien dans le cadre d’interventions limitées dans le temps et précisément 
définies, que par une participation à une structure ou organisation à caractère interprofessionnel. 

Lorsque la loi ne l’impose pas, il est recommandé à l’avocat d’examiner avec ses clients la possibilité de résoudre 
leurs différends par le recours aux modes amiables ou alternatifs de règlement des différends préalablement à 
toute introduction d’une action en justice ou au cours de celle-ci, ou lors de la rédaction d’un acte juridique en 
introduisant une clause à cet effet. 

Dans l’accomplissement de ses missions, l’avocat demeure, en toutes circonstances, soumis aux principes 
essentiels. Il doit s’assurer de son indépendance, et de l’application des règles relatives au secret professionnel et 
aux conflits d’intérêts. 

 

6.2 MANDATS 

L’avocat est le mandataire naturel de son client, tant en matière de conseil, de rédaction d’actes, que de 
contentieux. Il peut exercer ses missions pour le compte de personnes physiques ou morales agissant sous forme 
ou pour le compte de fonds fiduciaires ou de tout instrument de gestion d’un patrimoine d’affectation. 
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Lorsqu’il assiste ou représente ses clients en justice, devant un arbitre, un médiateur, une administration ou un 
délégataire du service public, l’avocat n’a pas à justifier d’un mandat écrit, sous réserve des exceptions prévues 
par la loi ou le règlement. 

Dans les autres cas, l’avocat doit justifier d’un mandat écrit sauf dans les cas où la loi ou le règlement en présume 
l’existence. Le mandat écrit, ou la lettre de mission, doit déterminer la nature, l’étendue, la durée, les conditions et 
les modes d’exécution de la fin de la mission de l’avocat. 

Il peut recevoir mandat de négocier, d’agir et de signer au nom et pour le compte de son client. Un tel mandat doit 
être spécifique et ne peut en conséquence avoir un caractère général. 

L’avocat s’assure au préalable de la licéité de l’opération pour laquelle il lui est donné mandat. Il respecte 
strictement l’objet du mandat et veille à obtenir du mandant une extension de ses pouvoirs si les circonstances 
l’exigent. S’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir le mandat qui lui est confié, il doit en aviser sans délai le 
mandant. 

L’avocat ne peut, sans y avoir été autorisé spécialement et par écrit par le mandant, transiger en son nom et pour 
son compte ou l’engager irrévocablement par une proposition ou une offre de contracter. 

L’avocat qui manie les fonds, effets ou valeurs de manière accessoire à une opération juridique ou judiciaire doit 
les déposer sans délai à la CARPA. L’avocat ne peut disposer de fonds, effets ou valeurs ou aliéner les biens du 
mandant que si le mandat le stipule expressément ou, à défaut, après y avoir été autorisé spécialement et par 
écrit par le mandant. 

Il est interdit à l’avocat d’intervenir comme prête-nom et d’effectuer des opérations de courtage, toute activité à 
caractère commercial étant incompatible avec l’exercice de la profession. 

Les incompatibilités prévues à l’alinéa précédent ne font pas obstacle à la commercialisation, à titre accessoire, de 
biens ou de services connexes à l'exercice de la profession d'avocat si ces biens ou services sont destinés à des 
clients ou à d'autres membres de la profession. 

 

6.3 MISSIONS PARTICULIÈRES 

L’avocat peut accepter un mandat de recouvrement de créances. Il peut également accepter un mandat de gestion 
de portefeuille ou d’immeubles à titre accessoire et occasionnel, être syndic de copropriété, mandataire en 
transaction immobilière, mandataire sportif, tiers de confiance, représentant fiscal de son client. Il peut organiser 
toute action de formation ou d’enseignement ou y participer. Il peut, en outre, sans que cette liste ne soit limitative, 
être mandaté dans le cadre des missions définies ci-après. 

6.3.1 MISSIONS DE JUSTICE, D’ARBITRAGE, D’EXPERTISE OU DE MÉDIATION 

L’avocat peut recevoir des missions de justice. Il peut également être investi d’une mission de professionnel qualifié, 
d’arbitre, d’expert, de médiateur, de praticien du droit collaboratif, de liquidateur amiable ou d’exécuteur 
testamentaire. 

Lorsqu’il est chargé d’une mission d’arbitrage, il doit en outre veiller au respect des règles particulières qui régissent 
la procédure arbitrale ; il doit notamment respecter les délais de procédure et le secret des délibérations, observer 
lui-même et faire observer le principe de la contradiction et de l’égalité à l’égard de toutes les parties à l’instance. 

6.3.2 SÉQUESTRE 

L’avocat peut accepter une mission de séquestre conventionnel ou judiciaire. Il doit refuser de recevoir à titre de 
séquestre un acte manifestement illicite ou frauduleux. Lorsque le séquestre est conventionnel, il sera formalisé 
par un écrit. 

Lorsque le séquestre porte sur des fonds, effets ou valeurs, ceux-ci doivent être déposés sans délai à la CARPA 
avec une copie de la convention de séquestre. 

6.3.3 DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 
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L’avocat Délégué à la Protection des Données doit mettre un terme à sa mission s’il estime ne pas pouvoir l’exercer, 
après avoir préalablement informé et effectué les démarches nécessaires auprès de la personne responsable des 
traitements ; en aucun cas il ne peut dénoncer son client. L’avocat Délégué à la Protection des Données doit refuser 
de représenter toute personne ou organisme pour lesquels il exerce ou a exercé la mission de correspondant à la 
protection des données à caractère personnel (CIL) ou de Délégué à la Protection des Données dans le cadre de 
procédures administratives ou judiciaires mettant en cause le responsable des traitements. 

6.3.4 REPRÉSENTATION D’INTÉRÊTS - LOBBYISTE 

L’avocat qui exerce l’activité de représentation d’intérêts auprès d’institutions ou d’administrations publiques, 
européennes ou internationales, doit, le cas échéant, après en avoir informé ses clients, faire mention dans les 
registres prévus à cet effet, notamment, de leur identité et du montant des honoraires relatifs à sa mission. 

Les honoraires prévus au titre de cette mission font l'objet d'une convention et d'une facturation distinctes de 
toute autre mission ou prestation effectuée pour le compte du même client. 

6.3.5 MANDATAIRE D'ARTISTES ET D'AUTEURS 

L’avocat peut exercer une activité de mandataire d’artistes et d’auteurs. Cette activité doit être pratiquée aux 
termes d’un contrat et constitue pour l’avocat une activité accessoire. 

6.3.6 MANDATAIRE D’INTERMÉDIAIRE D’ASSURANCES 

L’avocat peut exercer à titre accessoire une activité de mandataire d’un intermédiaire d’assurances. Sa 
rémunération doit être conforme aux dispositions de l’article 11.3 du présent règlement. 

Il est alors soumis au respect de la réglementation applicable et notamment aux obligations d’immatriculation et 
de formation prévues par le code des assurances. 

 

6.4 DÉCLARATIONS À L’ORDRE 

L’avocat qui entend exercer l’activité de mandataire en transaction immobilière, en gestion de portefeuille ou 
d’immeubles, de mandataire sportif, de mandataire d’artistes et d’auteurs, de mandataire d’intermédiaire 
d’assurances, de lobbyiste, de syndics de copropriété et de Délégué à la Protection des Données doit en faire la 
déclaration à l’Ordre, par lettre ou courriel adressée au Bâtonnier. 

 

 

 
 
 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 

 
 
Article 53 

[…] 9° Les conditions d’application de l’article 27 et, notamment, les conditions des garanties, les modalités du 
contrôle et les conditions dans lesquelles les avocats reçoivent des fonds, effets ou valeurs pour le compte de leurs 
clients, les déposent, sauf lorsqu’ils agissent en qualité de fiduciaire, dans une Caisse créée obligatoirement à cette 
fin par chaque barreau ou en commun par plusieurs barreaux et en effectuent le règlement. 
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Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié 
organisant la profession d’avocat 

 
 
Article 229 

Sous réserve de justifier d'un mandat spécial dans les cas où il est exigé, l'avocat procède aux règlements 
pécuniaires liés à son activité professionnelle, en observant les règles fixées par le présent décret et par le 
règlement intérieur du barreau. Ces règlements pécuniaires ne peuvent être que l'accessoire des actes juridiques 
ou judiciaires accomplis dans le cadre de son exercice professionnel. 

 

Article 230 

Sauf lorsqu'ils n'excèdent pas 150 €, somme à concurrence de laquelle ils peuvent être exécutés en espèces contre 
quittance, les règlements pécuniaires mentionnés à l'article 229 ne peuvent avoir lieu que par chèque, virement 
bancaire ou tout autre instrument de paiement défini par le code monétaire et financier permettant d'exercer les 
contrôles prévus à l'article 241. 

 

Article 231 

Les opérations de chaque avocat sont retracées dans des documents comptables destinés, notamment, à constater 
les versements de fonds et remises d'effets ou valeurs qui lui sont faits au titre de ses opérations professionnelles 
ainsi que les opérations portant sur ces versements ou remises. 

Lorsqu'il exerce en qualité de fiduciaire, l'avocat tient une comptabilité distincte, propre à cette activité. Il ouvre un 
compte spécialement affecté à chacune des fiducies exercées. La comptabilité de l'avocat est tenue dans les 
conditions prévues par la présente sous-section. 

 

Article 232 

L'avocat est tenu de présenter sa comptabilité à toute demande du bâtonnier. Il est tenu de présenter tous extraits 
nécessaires de sa comptabilité lorsqu'il en est requis par le président du tribunal de grande instance ou le premier 
président de la cour d'appel, saisi d'une contestation en matière d'honoraires ou débours ou en matière de taxe. 

 

Article 233 

Tous les versements de fonds ou remises d'effets et valeurs à un avocat, sauf lorsqu'il agit en qualité de fiduciaire, 
donnent lieu à la délivrance ou à l'envoi d'un accusé de réception s'il n'en a pas été donné quittance. 

 

Article 234 

Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles applicables aux règlements pécuniaires et à la 
comptabilité directement liés à l'exercice des fonctions accessoires dans les conditions prévues à l'article 11 et au 
deuxième alinéa de l'article 38 de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985. 

 

Article 235 

Le règlement intérieur du barreau fixe les mesures propres à assurer les vérifications prévues par l'article 17 (9°) de 
la loi du 31 décembre 1971 précitée. Le bâtonnier informe le procureur général, au moins une fois l'an, du résultat 
de ces vérifications. 
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La comptabilité des sociétés constituées entre avocats appartenant à des barreaux différents et des cabinets ayant 
ouvert un bureau secondaire dans le ressort d'un barreau distinct est vérifiée par le conseil de l'ordre des avocats 
du lieu du siège social ou de l'établissement principal, qui peut se faire communiquer les documents comptables 
correspondant à l'activité accomplie dans les autres barreaux. Le bâtonnier de ce conseil de l'ordre informe les 
bâtonniers des barreaux dont les membres font l'objet d'une vérification de leur comptabilité du déroulement de 
cette opération ainsi que de son résultat. Le conseil de l'ordre vérificateur peut déléguer aux conseils de l'ordre 
locaux certaines opérations de vérifications s'appliquant aux membres de leurs barreaux. 

 

Article 235-1 

Les produits financiers des fonds, effets ou valeurs mentionnés au 9° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 
précitée sont affectés exclusivement : 

1° Au financement des services d'intérêt collectif de la profession, et notamment des actions de formation, 
d'information et de prévoyance, ainsi qu'aux œuvres sociales des barreaux ; 

2° A la couverture des dépenses de fonctionnement du service de l'aide juridictionnelle et au financement de 
l'aide à l'accès au droit. 

 

Article 235-2 

Les avocats ne peuvent procéder aux règlements pécuniaires mentionnés au 9° de l'article 53 de la loi du 31 
décembre 1971 précitée que par l'intermédiaire de la Caisse prévue au même article. Il est interdit aux avocats de 
recevoir une procuration ayant pour objet de leur permettre de disposer de fonds déposés sur un compte ouvert 
au nom de leur client ou d'un tiers, autre que l'un des sous-comptes mentionnés à l'article 240-1. 

 

Article 235-3 

L'assureur auprès duquel est souscrite l'assurance prévue à l'article 209-1 et le garant auprès duquel sont souscrites 
les garanties financières prévues à l'article 210-1 ont communication, sur simple demande, par l'avocat fiduciaire, 
de la comptabilité et, le cas échéant, du rapport du commissaire aux comptes afférent aux opérations de la fiducie. 
Il en est de même de la liste et des adresses des dépositaires. 

  

Article 236 

La Caisse des règlements pécuniaires prévue par le 9° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 précitée est 
créée par une délibération du conseil de l'ordre ou, lorsque la Caisse est commune à plusieurs barreaux, par une 
délibération conjointe des conseils de l'ordre des barreaux intéressés. 

Dans les mêmes conditions, la CARPA peut déléguer la gestion des maniements de fonds et la gestion de l'aide 
juridictionnelle et des autres aides à l'intervention de l'avocat, ainsi que l'ensemble des opérations financières 
accessoires portant sur des fonds de tiers, à une autre Caisse, cette gestion étant placée sous la responsabilité du 
barreau de la Caisse délégataire. Une convention règle les modalités d'administration des fonds et celles 
d'attribution des produits financiers au bénéfice de la Caisse délégante. 

 

Article 237 

La caisse des règlements pécuniaires des avocats (CARPA) est constituée sous forme d'association déclarée régie 
par la loi du 1er juillet 1901 susvisée ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, sous 
forme d'association de droit local. Elle est placée sous la responsabilité du ou des barreaux qui l'ont instituée. 
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Article 237-1 

La CARPA doit justifier auprès de la Commission de Contrôle prévue à l'article 241-3-2 de moyens en matériel et en 
personnel nécessaires à son fonctionnement. A défaut, la Caisse fait l'objet de l'une des mesures prévues aux 
articles 241- 7 à 241-8-3. 

 

Article 238 

Le ou les conseils de l'ordre, en exécution de la délibération prévue à l'article 236, dressent les statuts de la Caisse 
et en arrêtent le règlement intérieur. 

 

Article 239 

La délibération prévue à l'article 236 et les décisions prévues à l'article 238 sont notifiées par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception au procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est établi le 
siège de la Caisse et à la Commission de Contrôle prévue à l'article 241-3-2. 

Le procureur général peut déférer ces délibérations et décisions à la cour d'appel dans les conditions prévues à 
l'article 16. 

  

Article 240 

Les fonds, effets ou valeurs mentionnés à l'article 53-9° de la loi du 31 décembre 1971 précitée, reçus par les 
avocats, sont déposés à un compte ouvert au nom de la CARPA dans les écritures d'une banque ou de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

 

Article 240-1 

Les écritures afférentes à l'activité de chaque avocat sont retracées dans un compte individuel ouvert à son nom 
ou au nom de la structure d'exercice en cas d'exercice en commun. Chaque compte individuel est lui-même divisé 
en autant de sous-comptes qu'il y a d'affaires traitées par l'avocat. 

Tout mouvement de fonds entre sous-comptes est interdit, sauf autorisation spéciale, préalable et motivée du 
président de la Caisse. 

Aucun sous-compte ne doit présenter de solde débiteur. 

 

Article 241 

Aucun retrait de fonds du compte mentionné à l'article 240-1 ne peut intervenir sans un contrôle préalable de la 
CARPA effectué selon des modalités définies par l'arrêté mentionné à l'article 241-1. Aucun prélèvement 
d'honoraires au profit de l'avocat ne peut intervenir sans l'autorisation écrite préalable du client. 

 

Article 241-1 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après avis de la Commission de Régulation prévue à 
l'article 241-3-1, fixe les règles applicables aux dépôts et maniements des fonds, effets ou valeurs mentionnés au 
9° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 précitée. 

 

Article 241-2 

Le ou les conseils de l'ordre auprès desquels est instituée la Caisse désignent, pour une durée de six ans, un 
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commissaire aux comptes choisi sur la liste mentionnée à l'article 219 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales et répondant aux conditions de choix prescrites par l'article 30 de la loi du 10 juillet 1991 
susvisée. 

Le contrôle du commissaire aux comptes ainsi désigné porte sur le respect par la Caisse de l'ensemble des règles et 
obligations fixées par le présent décret et par l'arrêté mentionné à l'article 241-1. Le commissaire aux comptes peut 
se faire communiquer tous documents et renseignements utiles à sa mission. Il établit chaque année un rapport. 

La Commission de Contrôle prévue à l'article 241-3-2, le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle est établi le siège de la Caisse, le ou les bâtonniers de l'ordre des avocats auprès desquels est instituée la 
Caisse et son président en sont destinataires. 

 

Article 241-3 

Afin de veiller au respect par les CARPA de l'ensemble des règles et obligations prévues par le présent décret et par 
l'arrêté mentionné à l'article 241-1, sont instituées, d'une part, une Commission de Régulation chargée d'observer, 
d'orienter et de contrôler les CARPA et de définir le programme annuel de contrôle de ces Caisses et, d'autre part, 
une Commission de Contrôle chargée de la mise en œuvre des contrôles et, le cas échéant, des sanctions applicables 
aux Caisses défaillantes. 

 

Article 241-3-1 

La Commission de Régulation des CARPA est composée du président du Conseil national des barreaux, du président 
de la Conférence des bâtonniers et du bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris. Chacun d'eux désigne un suppléant 
choisi au sein de l'organisation qu'il représente. 

La Commission de Régulation élit, en son sein, son président ainsi que celui appelé à le remplacer en cas d'absence 
ou d'empêchement. 

La Commission de Régulation établit son règlement intérieur. 

Elle peut, à tout moment, au vu notamment du rapport annuel établi par la Commission de Contrôle prévu à l'article 
241-10, émettre des avis et recommandations applicables aux CARPA dont elle assure l'évaluation. 

L'Union Nationale des CARPA (UNCA) prépare les avis et recommandations émis par la Commission de Régulation 
lorsque celle-ci sollicite son concours. 

 

Article 241-3-2 

La Commission de Contrôle est composée de douze membres, avocats en exercice. Trois sont désignés par le 
président du Conseil national des barreaux, trois sont désignés par le président de la Conférence des bâtonniers, 
trois sont désignés par le bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris et trois sont désignés par le président de l'UNCA. 

Les présidents de ces institutions ou associations ne peuvent être désignés pour siéger à la Commission de Contrôle. 

Le mandat des membres de la Commission de Contrôle est de trois ans, renouvelable une fois. Pour les premières 
nominations, chacun des membres ainsi désignés l'est pour une durée fixée respectivement à un, deux ou trois ans. 
Le renouvellement des membres de la commission se fait par tiers. Chaque année, le président du Conseil national 
des barreaux, le président de la Conférence des bâtonniers, le bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris et le 
président de l'UNCA désignent un nouveau membre de la Commission de Contrôle. 

La Commission de Contrôle élit son président parmi les membres désignés par le président de la Conférence des 
bâtonniers et son secrétaire parmi les membres désignés par le président de l'UNCA. 

La Commission de Contrôle peut bénéficier, sur sa demande, d'une assistance technique procurée par toute 
personne désignée par un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 
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La Commission de Contrôle établit son règlement intérieur. Elle établit également son budget et appelle des 
cotisations auprès des Caisses. Ses comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes désigné pour 
une durée de six ans et choisi sur la liste mentionnée à l'article L. 822-1 du code de commerce. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Le siège de la Commission de Contrôle est fixé au siège de la Conférence des bâtonniers. 

 

Article 241-4 

Les contrôles sont mis en œuvre par la Commission de Contrôle chaque année, selon le programme élaboré par la 
Commission de Régulation . Ils sont également mis en œuvre soit à la demande de l'un des membres de la 
Commission de Régulation , soit à la demande du ou des bâtonniers concernés ou du procureur général près la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle est établi le siège de la CARPA. 

La Commission de Contrôle fixe le délai dans lequel le contrôle doit être réalisé. 

 

Article 241-5 

La Commission de Contrôle désigne des contrôleurs, qui doivent être soit avocats en exercice, soit avocats 
honoraires, sur proposition du président du Conseil national des barreaux, du président de la Conférence des 
bâtonniers, du bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris ou du président de l'UNCA. Le nombre des contrôleurs est 
fixé par la Commission de Contrôle qui peut le modifier. Le mandat des contrôleurs est de trois ans renouvelable. 

La Commission de Régulation organise la formation adaptée dont bénéficient les contrôleurs. 

La Commission de Contrôle peut adjoindre un sapiteur au (x) contrôleur (s), soit de sa propre initiative, soit à la 
demande du ou des contrôleurs. 

Pour les nécessités de leur mission, les contrôleurs peuvent obtenir de l'UNCA de mettre à leur disposition tous les 
éléments d'information relatifs à la Caisse concernée. 

 

Article 241-6 

La Commission de Contrôle désigne en son sein un ou des rapporteurs chargés de porter à sa connaissance les 
conclusions du ou des contrôleurs et de formuler, le cas échéant, une proposition de sanction. Le ou les rapporteurs 
ne participent pas à la décision prise par la Commission de Contrôle. 

 

Article 241-7 

En cas de manquement aux règles et obligations prévues par le présent décret et par l'arrêté mentionné à l'article 
241-1, la Commission de Contrôle peut désigner, pour une durée maximale d'un an renouvelable une fois, un avocat 
aux fins d'assister le président de la Caisse. L'avocat ainsi désigné, qui peut être soit un avocat en exercice, soit un 
avocat honoraire, ne peut être membre du ou des ordres auprès desquels est instituée la Caisse. 

Il peut donner au président de la Caisse tous avis, conseils et mises en garde. Il tient régulièrement informé, et au 
moins tous les six mois, le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est établi le siège de la 
Caisse ainsi que la Commission de Contrôle. 

 

Article 241-8 

La Commission de Contrôle peut prononcer trois types de sanctions : l'injonction de faire, la suspension des organes 
d'administration de la Caisse et, enfin, la mise en œuvre de la délégation de gestion. 

Le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est établi le siège de la Caisse ainsi que le ou 
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les bâtonniers sont informés dès la décision prise de l'une des trois sanctions. Ils sont également destinataires du 
rapport établi par la Commission de Contrôle à l'issue de chacune de ces mesures. 

 

Article 241-8-1 

L'injonction de faire consiste à inviter la Caisse à régulariser sa situation en lui impartissant un délai de régularisation 
qui est inférieur ou égal à six mois. A l'issue du délai qu'elle a fixé, la Commission de Contrôle vérifie si la difficulté 
a disparu. 

 

Article 241-8-2 

La suspension des organes d'administration de la Caisse et son administration provisoire peuvent être prononcées 
en cas d'urgence ou en cas de manquement caractérisé ou réitéré de la Caisse à ses obligations. Elle peut également 
être prononcée si la régularisation de la situation de la Caisse n'est pas intervenue dans le délai fixé lors du prononcé 
de l'injonction de faire. 

La Commission de Contrôle désigne alors, pour une durée maximum d'un an, un avocat pour exercer les fonctions 
d'administrateur de la Caisse qui remplace les organes de direction de la Caisse dans leurs fonctions relatives à 
l'administration de la Caisse. L'avocat ainsi désigné, qui peut être soit un avocat en exercice, soit un avocat 
honoraire, ne peut être membre du ou des ordres auprès desquels est instituée la Caisse. 

La suspension prend fin soit par le retour de la Caisse à un fonctionnement normal, soit par la convocation d'une 
assemblée générale afin de désigner de nouveaux organes de direction de la Caisse, soit par la saisine, à l'initiative 
de l'administrateur, de la Commission de Contrôle en vue de faire application de l'article 241-8-3. 

  

Article 241-8-3 

En cas de manquement grave ou réitéré, ou de manquement se traduisant par une carence de gestion de la Caisse 
ou de risques de non-représentation de fonds, effets ou valeurs, la Commission de Contrôle peut inviter le barreau 
qui assume la responsabilité de la Caisse à mettre en œuvre un regroupement dans le délai qu'elle détermine, en 
application de l'article 237- 1. 

A défaut de mise en œuvre par le barreau du regroupement dans le délai imparti, la Commission de Contrôle notifie 
à la Caisse une convention de délégation de gestion des maniements de fonds, effets ou valeurs en désignant la 
Caisse qui deviendra mandataire de la Caisse défaillante. Par dérogation aux dispositions de l'article 236, la décision 
de la Commission de Contrôle s'impose à la Caisse et au (x) conseil (s) de l'ordre de la Caisse délégante auxquels 
elle est notifiée. 

 

Article 241-9 

La Commission de Contrôle rend ses décisions après avoir entendu le président de la Caisse et, le cas échéant, le ou 
les bâtonniers et le procureur général et toute personne dont l'audition lui paraît nécessaire. Le président de la 
Caisse peut se faire assister par le conseil de son choix. 

Les décisions de la Commission de Contrôle sont motivées et exécutoires par provision. Elles sont notifiées au 
président de la Caisse par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Celui-ci peut intenter un recours 
devant la cour d'appel de Paris dans un délai d'un mois à compter de leur notification. L'exécution provisoire peut 
être arrêtée dans les conditions prévues à l'article 524 du code de procédure civile. 

 

Article 241-10 

Chaque année, au vu de son activité sur l'exercice échu, des contrôles réalisés, des rapports des commissaires aux 
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comptes qui lui sont communiqués et de ses constatations, la Commission de Contrôle établit un rapport relatif au 
respect par les CARPA de l'ensemble des règles et obligations fixées par le présent décret et l'arrêté mentionné à 
l'article 241-1. Ce rapport est adressé à la Commission de Régulation prévue à l'article 241- 3-1 et au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

  

Article 242 

L'avocat qui a été autorisé à ouvrir un ou plusieurs bureaux secondaires hors du ressort du barreau auquel il 
appartient procède aux règlements pécuniaires mentionnés à l'article 53-9° de la loi du 31 décembre 1971 précitée 
par l'intermédiaire de la Caisse de règlements pécuniaires instituée par le conseil de l'ordre de son barreau. 
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Arrêté du 5 juillet 1996 modifié 
relatif aux dépôts et MDF reçus par les avocats pour le compte de leurs clients 

 
 
Article 1er 

Chaque CARPA ouvre un compte unique pour les dépôts et règlements de fonds dans un établissement de crédit 
de son choix. 

 

Article 2 

Le compte mentionné à l'article 1er est divisé en autant de comptes individuels qu'il y a d'avocats membres de la 
Caisse. En cas d'exercice en commun, un seul compte est ouvert au nom de la structure d'exercice. 

 

Article 3 

La CARPA ne peut déléguer à un tiers la surveillance et le contrôle des mouvements de fonds transitant par les 
comptes individuels ouverts au nom des avocats. 

 

Article 4 

Les placements effectués par chaque CARPA doivent garantir la représentation des fonds placés, laquelle devra être 
effectivement assurée aux échéances respectives des instruments financiers choisis comme supports de placement. 
Ces placements doivent répondre aux exigences de liquidité suffisante au regard des flux constatés et des 
échéances prévisibles. 

 

Article 5 

La CARPA doit tenir un fichier recensant l’ensemble des informations utiles relatives à la situation des avocats 
membres de la Caisse. 

Le (ou les) conseil(s) de l'ordre auprès desquels est instituée la Caisse doivent informer immédiatement cette 
dernière des inscriptions, omissions, démissions, suspensions, radiations, changements dans les modalités 
d'exercice professionnel, ainsi que de tous éléments qu'ils estiment utiles à l'accomplissement de la mission de la 
Caisse. 

 

Article 6 

La CARPA doit ouvrir un dossier pour chaque titulaire d'un compte individuel. Ce dossier comprend obligatoirement 
: 

1° Pour tous les avocats : les pièces justificatives de l'inscription au barreau ; 

2° Pour les structures d'exercice, les statuts, l'extrait K bis du registre du commerce et des sociétés, la liste des 
associés, la liste des avocats exerçant dans la structure, la liste des personnes régulièrement habilitées à signer des 
chèques, la liste des établissements secondaires du groupement et les références des comptes des CARPA 
correspondants. 

 

Article 7 

La CARPA est équipée d'un logiciel répondant aux normes édictées par la Commission de Contrôle. 
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Article 8 

La CARPA doit être en mesure de contrôler, notamment lors des opérations mentionnées à l'article 241 du décret 
du 27 novembre 1991 susvisé, les éléments suivants : 

1° La position bancaire et comptable des sous-comptes-affaires ; 2° L'intitulé et la nature des affaires ; 

3° La provenance des fonds crédités sur les sous-comptes-affaires ;  

4° L'identité des bénéficiaires des règlements ; 

5° Les affaires dont le montant des crédits est supérieur au plafond des assurances garantissant la 
représentation des fonds ; 

6° La justification du lien entre les règlements pécuniaires des avocats et les actes juridiques ou judiciaires 
accomplis par ceux-ci dans le cadre de leur exercice professionnel ; 

7° L'absence de mouvement sur un sous-compte-affaires. 

  

Article 10 

La CARPA établit un compte de résultat, présenté par année civile sur le modèle établi par l'UNCA. 

 

Article 11 

Chaque avocat membre de la CARPA ne dispose de la signature sur son compte individuel qu'en qualité de 
mandataire du président de la Caisse. 

 

Article 12 

Les fonds reçus par les avocats doivent être déposés à la CARPA dès réception. 

 

Article 13 

Les fonds doivent être reversés au bénéficiaire dès la justification de l'encaissement définitif et dans le respect des 
conventions de délais de bonne fin conclues entre la Caisse et l'établissement de crédit dépositaire des fonds. 

 

Article 14 

Chaque avocat appelé à recevoir des fonds, effets ou valeurs d'un montant supérieur à la limite de garantie de la 
police d'assurance souscrite par le barreau doit avertir immédiatement le président de la CARPA, afin qu'une 
garantie complémentaire soit souscrite avant la réception des fonds, effets ou valeurs. 

 

Article 15 

Lorsqu'un avocat constate qu'un chèque émis n'est pas présenté au débit par son bénéficiaire dans un délai normal 
d'encaissement, il doit s'enquérir auprès du bénéficiaire des raisons de ce retard. 

En cas de perte ou vol du chèque, la CARPA doit notifier à l'établissement de crédit une opposition au paiement. 

Si les fonds déposés au titre d'une affaire ne peuvent être remis au bénéficiaire, l'avocat en informe la CARPA. La 
Caisse doit enregistrer ces fonds sur un compte spécial. Les fonds restent à la disposition de l'intéressé ou de tout 
ayant droit jusqu'à prescription. 
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Article 17 

Le Directeur des Affaires Civiles et du Sceau est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

  



 

 
 
 

 
 15/27 
 

Code Monétaire et Financier : contrôles LBC-FT incombant aux CARPA 
 

Article L561-2 

Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent chapitre : 

[… ] 13° Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats, les notaires, les huissiers de justice, 
les administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires et les  

[… ] 18° Les caisses des règlements pécuniaires des avocats créées en application du 9° de l'article 53 de la loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 au titre des fonds, effets ou valeurs déposés par les avocats pour le compte de 
leurs clients dans le cadre des activités mentionnées au I de l'article L. 561-3 ; 

 

Article L561-2-1 

Pour l'application du présent chapitre, la notion de relation d'affaires s'entend de la relation professionnelle ou 
commerciale avec le client, et inclut le cas échéant le bénéficiaire effectif. Dans les contrats d'assurance-vie et de 
capitalisation, la relation d'affaires inclut le bénéficiaire du contrat, et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif du 
bénéficiaire du contrat mentionné au III de l'article L. 561-5. 

Une relation d'affaires est nouée lorsqu'une personne mentionnée à l'article L. 561-2 engage une relation 
professionnelle ou commerciale qui est censée, au moment où le contact est établi, s'inscrire dans une certaine 
durée. La relation d'affaires peut être prévue par un contrat selon lequel plusieurs opérations successives seront 
réalisées entre les cocontractants ou qui crée à ceux-ci des obligations continues. Une relation d'affaires est 
également nouée lorsqu'en l'absence d'un tel contrat un client bénéficie de manière régulière de l'intervention 
d'une personne susmentionnée pour la réalisation de plusieurs opérations ou d'une opération présentant un 
caractère continu ou, s'agissant des personnes mentionnées au 12° et au 12° bis de l'article L. 561-2, pour 
l'exécution d'une mission légale. 

S'agissant des personnes mentionnées au 18° de l'article L. 561-2, la notion de relation d'affaires s'entend de la 
relation qui est nouée à l'occasion du dépôt par les avocats, pour le compte de leurs clients, des fonds, effets ou 
valeurs en application des dispositions du 9° de l'article 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. 

 

Article L561-2-2 

Pour l'application du présent chapitre, le bénéficiaire effectif est la ou les personnes physiques : 

1° Soit qui contrôlent en dernier lieu, directement ou indirectement, le client ; 

2° Soit pour laquelle une opération est exécutée ou une activité exercée. 

Un décret en Conseil d'Etat précise la définition et les modalités de détermination du bénéficiaire effectif. 

 

Article L561-3 

I. – Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du présent chapitre 
lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle : 

1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou immobilière ou 
agissent en qualité de fiduciaire ; 

2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant : 

a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; 

b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; 
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c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance ; 

d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ; 

e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ; 

f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du code civil ou de 
droit étranger, ou de toute autre structure similaire ; 

g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation ou de fonds de pérennité ; 

3° Elles fournissent, directement ou par toute personne interposée à laquelle elles sont liées, des conseils en 
matière fiscale. 

II. – Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les personnes mentionnées au 18° de 
l'article L. 561-2 dans l'exercice d'une activité mentionnée au I ne sont pas soumis aux dispositions de la section 4 
du présent chapitre et de l'article L. 561-25 lorsque l'activité se rattache à une procédure juridictionnelle, que les 
informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure, y compris dans 
le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent 
des consultations juridiques, à moins qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme. 

 

Article L561-4-1 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 appliquent les mesures de vigilance destinées à mettre en œuvre les 
obligations qu'elles tiennent du présent chapitre en fonction de l'évaluation des risques présentés par leurs activités 
en matière de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 

A cette fin, elles définissent et mettent en place des dispositifs d'identification et d'évaluation des risques de 
blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme auxquels elles sont exposées ainsi qu'une politique 
adaptée à ces risques. Elles élaborent en particulier une classification des risques en question en fonction de la 
nature des produits ou services offerts, des conditions de transaction proposées, des canaux de distribution utilisés, 
des caractéristiques des clients, ainsi que du pays ou du territoire d'origine ou de destination des fonds. 

Lorsqu'elles appartiennent à un groupe au sens de l'article L. 561-33, et que l'entreprise mère du groupe a son siège 
social en France, elles mettent en place un dispositif d'identification et d'évaluation des risques existant au niveau 
du groupe ainsi qu'une politique adaptée, définis par celle-ci. 

Pour l'identification et l'évaluation des risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme 
auxquels elles sont exposées, les personnes mentionnées ci-dessus tiennent compte des facteurs inhérents aux 
clients, aux produits, services, transactions et canaux de distribution, ainsi qu'aux facteurs géographiques, précisés 
par arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi que des recommandations de la Commission européenne issues 
du rapport prévu par l'article 6 et des facteurs de risque mentionnés aux annexes II et III de la directive 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, ainsi que de l'analyse des risques effectuée 
au plan national dans des conditions fixées par décret. 

 

Article L561-5 

I. – Avant d'entrer en relation d'affaires avec leur client ou de l'assister dans la préparation ou la réalisation d'une 
transaction, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 : 

1° Identifient leur client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif au sens de l'article L. 561-2-2 ; 

2° Vérifient ces éléments d'identification sur présentation de tout document écrit à caractère probant. 

II. – Elles identifient et vérifient dans les mêmes conditions que celles prévues au I l'identité de leurs clients 
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occasionnels et, le cas échéant, de leurs bénéficiaires effectifs, lorsqu'elles soupçonnent qu'une opération pourrait 
participer au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme ou lorsque les opérations sont d'une 
certaine nature ou dépassent un certain montant. 

III. – Lorsque le client souscrit ou adhère à un contrat d'assurance-vie ou de capitalisation, les personnes 
concernées identifient et vérifient également l'identité des bénéficiaires de ces contrats et le cas échéant des 
bénéficiaires effectifs de ces bénéficiaires. 

IV. – Par dérogation au I, lorsque le risque de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme paraît 
faible et que c'est nécessaire pour ne pas interrompre l'exercice normal de l'activité, les obligations mentionnées 
au 2° dudit I peuvent être satisfaites durant l'établissement de la relation d'affaires. 

V. – Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L561-5-1 

Avant d'entrer en relation d'affaires, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 recueillent les informations 
relatives à l'objet et à la nature de cette relation et tout autre élément d'information pertinent. Elles actualisent 
ces informations pendant toute la durée de la relation d'affaires. 

Les modalités d'application de cet article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L561-6 

Pendant toute la durée de la relation d'affaires et dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, ces 
personnes exercent, dans la limite de leurs droits et obligations, une vigilance constante et pratiquent un examen 
attentif des opérations effectuées en veillant à ce qu'elles soient cohérentes avec la connaissance actualisée 
qu'elles ont de leur relation d'affaires. 

 

Article L561-7-1 

Les avocats et les personnes mentionnées au 18° de l'article L. 561-2 peuvent se communiquer mutuellement les 
informations recueillies pour la mise en œuvre des articles L. 561-5, L. 561-5-1, L. 561-6, et L. 561-9 à L. 561-10-2. 

 

Article L561-8 

I. – Lorsqu'une personne mentionnée à l'article L. 561-2 n'est pas en mesure de satisfaire aux obligations prévues 
à l'article L. 561-5 ou à l'article L. 561-5-1, elle n'exécute aucune opération, quelles qu'en soient les modalités, 
n'établit ni ne poursuit aucune relation d'affaires et peut transmettre la déclaration prévue à l'article L. 561-15 dans 
les conditions prévues à cet article. Si celle-ci a déjà été établie en application du IV de l'article L. 561-5, elle y met 
un terme et la déclaration prévue à l'article L. 561-15 s'effectue dans les conditions prévues à cet article. 

Les personnes mentionnées aux 12° à 13° de l'article L. 561-2 ne sont pas soumises aux dispositions du premier 
alinéa lorsque leur activité se rattache à une procédure juridictionnelle, y compris dans le cadre de conseils relatifs 
à la manière d'engager ou d'éviter une telle procédure, et lorsqu'elles donnent des consultations juridiques. 

II. – Le I s'applique également lorsqu'un établissement de crédit a été désigné par la Banque de France sur le 
fondement de l'article L. 312-1 et que l'établissement n'a pas pu satisfaire à l'une des obligations prévues à l'article 
L. 561-5 ou à l'article L. 561-5-1. 

III. – Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du I lorsque la conclusion ou la résiliation du 
contrat auquel il est mis fin en application du présent article est régie par des dispositions législatives spécifiques. 
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Article L561-9 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 peuvent mettre en œuvre les dispositions des articles L. 561-5, L. 
561-5-1 et L. 561-6 sous la forme de mesures de vigilance simplifiées dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

1° Le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme leur paraît faible ; 

2° Les clients, les services ou les produits figurent sur la liste des personnes, services ou produits présentant 
un faible risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme et il n'existe pas de soupçon de 
blanchiment ou de financement du terrorisme. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article ainsi que la liste mentionnée au 2°. 

 

Article L561-10 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 appliquent des mesures de vigilance complémentaires à l'égard de 
leur client, en sus des mesures prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-5-1, lorsque : 

1° Le client, le cas échéant son bénéficiaire effectif, le bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie ou de 
capitalisation, le cas échéant son bénéficiaire effectif, est une personne qui est exposée à des risques particuliers 
en raison des fonctions politiques, juridictionnelles ou administratives qu'elle exerce ou a exercées ou de celles 
qu'exercent ou ont exercées des membres directs de sa famille ou des personnes connues pour lui être étroitement 
associées ou le devient en cours de relation d'affaires ; 

2° Le produit ou l'opération présente, par sa nature, un risque particulier de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme, notamment lorsqu'ils favorisent l'anonymat ; 

3° L'opération est une opération pour compte propre ou pour compte de tiers effectuée avec des personnes 
physiques ou morales, y compris leurs filiales ou établissements ou toute autre entité, domiciliées, enregistrées ou 
établies dans un Etat ou un territoire figurant sur les listes publiées par le Groupe d'action financière parmi ceux 
dont la législation ou les pratiques font obstacle à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme ou par la Commission européenne en application de l'article 9 de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 
2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme. 

S'il n'existe pas de soupçon de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, les personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2 peuvent ne pas appliquer aux clients mentionnés au 1° les mesures de vigilance 
complémentaires prévues par le présent article lorsque la relation d'affaires est établie avec une personne 
mentionnée au 2° de l'article L. 561-9 ou est établie exclusivement pour un ou plusieurs produits mentionnés au 
même 2° de l'article L. 561-9. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les catégories de personnes mentionnées au 1°, la liste des produits et des 
opérations mentionnées au 2°, ainsi que les mesures de vigilance complémentaires. 

 

Article L561-10-1 

I. – Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme présenté par une relation 
d'affaires, un produit ou une opération leur paraît élevé, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 mettent en 
œuvre les dispositions des articles L. 561-5, L. 561-5-1 et L. 561-6 sous la forme de mesures de vigilance renforcées. 

II. – La mise en œuvre des mesures de vigilance complémentaires prévues à l'article L. 561-10 ne fait pas obstacle 
à l'application des dispositions du I ci-dessus. 

 

Article L561-10-2 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 effectuent un examen renforcé de toute opération particulièrement 
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complexe ou d'un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant pas avoir de justification économique ou 
d'objet licite. Dans ce cas, ces personnes se renseignent auprès du client sur l'origine des fonds et la destination de 
ces sommes ainsi que sur l'objet de l'opération et l'identité de la personne qui en bénéficie. 

 

Article L561-11 

I. - Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, le ministre chargé de l'économie arrête les mesures 
visant à soumettre à des conditions spécifiques, à restreindre ou à interdire l'activité, ou tout ou partie des relations 
d'affaires et des opérations réalisées pour leur propre compte ou pour compte de tiers, des personnes mentionnées 
à l'article L. 561-2 avec des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou établissements, entretenant 
des liens avec l'un des pays tiers à haut risque recensé par la Commission européenne en application de l'article 9 
de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015. 

II. - Le ministre chargé de l'économie peut arrêter les mesures mentionnées au I à l'encontre des Etats ou 
territoires figurant sur les listes publiées par le Groupe d'action financière, parmi ceux dont la législation ou les 
pratiques font obstacle à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

 

Article L561-12 

Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 conservent pendant 
cinq ans à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation de leurs relations avec eux les documents et 
informations, quel qu'en soit le support, relatifs à leurs relations d'affaires ou clients occasionnels, ainsi qu'aux 
mesures de vigilance mises en œuvre. Elles conservent également, dans la limite de leurs attributions, pendant cinq 
ans à compter de leur exécution, quel qu'en soit le support, les documents et informations relatifs aux opérations 
faites par ceux-ci, ainsi que les documents consignant les caractéristiques des opérations mentionnées à l'article L. 
561-10-2. 

Sans préjudice des obligations mentionnées au premier alinéa du présent article, les personnes mentionnées aux 
1°, 1° ter et 1° quater de l'article L. 561-2 recueillent les informations et les données techniques relatives à 
l'activation, au chargement et à l'utilisation de la monnaie électronique au moyen d'un support physique et les 
conservent pendant une durée de cinq ans à compter de l'exécution de ces opérations. 
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Code Monétaire et Financier : sanctions LBC-FT applicables aux CARPA 
 

Article L561-36 

I. – Le contrôle du respect, par les personnes mentionnées à l'article L. 561-2, des obligations prévues aux 
chapitres Ier et II du présent titre, des dispositions européennes directement applicables en matière de lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, y compris celles des règlements européens portant 
mesures restrictives pris en application des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, ainsi que celles prises en application du même article 215 à d'autres fins et, le cas échéant, le pouvoir 
de sanction en cas de non-respect de celles-ci sont assurés : 

[…] 15° Par la commission de contrôle des caisses des règlements pécuniaires des avocats pour les personnes 
mentionnées au 18° de l'article L. 561-2 ; 

II. – En cas de manquement par une personne mentionnée à l'article L. 561-2 à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, l'autorité compétente peut engager à l'égard de cette personne une procédure 
de sanction. Une telle procédure est engagée dans tous les cas lorsqu'il existe des faits susceptibles de constituer 
des manquements graves, répétés ou systématiques à ces obligations. 

En cas de manquement par une personne mentionnée à l'article L. 561-2 à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, l'autorité compétente peut également sanctionner les dirigeants de cette 
personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le compte de cette 
personne, du fait de leur implication personnelle. 

Dans le cas où l'autorité compétente engage une procédure de sanction, elle en avise […] le procureur général près 
la cour d'appel. 

[…] IV. – Les autorités de contrôle mentionnées au I veillent à disposer d'une bonne compréhension des risques 
de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Dans le cadre de leurs contrôles sur pièces et sur 
place, elles ont notamment accès à toutes les informations relatives aux risques nationaux et internationaux liés 
aux clients et à l'activité des personnes relevant de leur compétence. Elles évaluent le profil de risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme des personnes relevant de leur compétence, y compris 
les risques de non-respect par celles-ci de la réglementation. Elles procèdent au réexamen de cette évaluation de 
façon périodique ou lorsque des changements majeurs interviennent dans la gestion ou les activités de ces 
personnes. 

Ces autorités déterminent la fréquence et l'intensité de leurs contrôles sur pièces et sur place, en tenant compte 
notamment du profil de risque des personnes relevant de leur compétence et des risques de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme. 

Elles examinent les évaluations des risques mises en place par les personnes relevant de leur compétence en 
application de l'article L. 561-4-1 ainsi que la mise en œuvre et le caractère adéquat, selon une approche par les 
risques, de l'organisation, des procédures internes et des mesures de contrôle interne que ces personnes mettent 
en place à cette fin en application de l'article L. 561-32. 

V. – Sous réserve de l'application des articles L. 561-18, L. 561-25 et L. 561-25-1, les autorités de contrôle 
mentionnées aux 3° à 11° du I publient un rapport annuel relatif à leurs activités de contrôle et de sanction. Ce 
rapport contient des éléments quantitatifs, rendus anonymes, relatifs aux échanges d'informations avec le service 
mentionné à l'article L. 561-23. Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu et le mode de publication de ce 
rapport. 

 

Article L561-36-3 

I. – Tout manquement aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du présent chapitre, du 
chapitre II du présent titre, des dispositions européennes directement applicables en matière de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, y compris celles des règlements européens portant 
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mesures restrictives pris en application des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, ainsi que celles prises en application du même article 215 à d'autres fins par les personnes 
mentionnées aux 12°, 13°, 14°, 18° et 19° de l'article L. 561-2 peut donner lieu aux mesures et sanctions suivantes 
: 

1° Une injonction ordonnant à l'une de ces personnes de mettre un terme au comportement en cause et lui 
interdisant de le réitérer ; 

2° Une interdiction temporaire d'exercice de responsabilités dirigeantes au sein d'une de ces personnes ; 

3° Une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à un million d'euros. Lorsque l'avantage 
retiré du manquement peut être déterminé, cette sanction peut être au plus le double du montant de cet avantage. 

En cas de manquement par une personne mentionnée au premier alinéa à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, l'autorité compétente peut également sanctionner les dirigeants de cette 
personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le compte de cette 
personne, du fait de leur implication personnelle dans les manquements en cause. 

II. – Le montant et le type de la sanction infligée en cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 
présent chapitre par les personnes mentionnées au premier alinéa du I sont fixés en tenant compte, notamment : 

1° De la gravité et de la durée des manquements ; 

2° Du degré de responsabilité de l'auteur des manquements, de sa situation financière, de l'importance des 
gains qu'il a obtenus ou des pertes qu'il a évitées, de son degré de coopération lors du contrôle et de la procédure 
ainsi que des manquements qu'il a précédemment commis ; 

3° S'ils peuvent être déterminés, des préjudices subis par des tiers du fait des manquements. 

III. – Dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, la décision de l'autorité de sanction, le cas échéant 
le recours contre cette décision, l'issue du recours, de même que la décision d'annulation d'une sanction 
précédemment imposée sont rendues publiques dans les publications, journaux ou supports désignés par cette 
autorité dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées. 

Toutefois, les décisions mentionnées ci-dessus sont publiées de manière anonyme dans les cas suivants : 

1° Lorsque la publication sous une forme non anonyme compromettrait une enquête pénale en cours ; 

2° Lorsqu'il ressort d'éléments objectifs et vérifiables fournis par la personne sanctionnée que le préjudice qui 
résulterait pour elle d'une publication sous une forme non anonyme serait disproportionné. 

Lorsque les situations mentionnées aux 1° et 2° sont susceptibles de cesser d'exister dans un court délai, l'autorité 
de sanction peut différer la publication pendant ce délai. 

L'autorité de sanction peut mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie des frais occasionnés par 
les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits ayant donné lieu à sanction. 

IV. – Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la mise en œuvre, du fait des manquements mentionnés 
au premier alinéa du I, aux dispositions particulières applicables aux personnes mentionnées à ce même alinéa. 

 

Article R561-42-1 (Décret n° 2018-284 du 18 avr. 2018, art. 61) 

Pour l'application du III de l'article L. 561-36-3, la décision de l'autorité de sanction est publiée : 

1° Sur le site internet du Conseil national des barreaux pour les avocats ; 

2° Sur le site internet du Conseil supérieur du notariat pour les notaires ; 

3° Sur le site internet de la « Chambre nationale des commissaires de justice » pour les huissiers de justice ; 

4° Sur le site internet de la « Chambre nationale des commissaires de justice » pour les commissaires-priseurs 
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judiciaires ; 

5° Sur le site internet du conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation pour les 
avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation ; 

6° Sur le site internet du ministère de la justice pour les administrateurs judiciaires et les mandataires 
judiciaires ; 

7° Sur le site internet de l'ordre des experts-comptables pour les experts-comptables ; 

8° Sur le site internet du « Conseil des maisons de vente » pour les opérateurs de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques. 

La publication mentionne au moins la sanction infligée et la nature de l'infraction commise, ainsi que, sauf lorsque 
l'autorité de sanction fait application du deuxième alinéa du III de l'article L. 561-36-3, l'identité de la personne 
physique ou morale sanctionnée. Cette publication intervient après que l'autorité a notifié sa décision à la personne 
sanctionnée. 

Lorsque la décision mentionnée au premier alinéa fait l'objet d'un recours juridictionnel, l'autorité publie cette 
information, ainsi que toute information relative à l'issue de ce recours, dans les mêmes conditions. Il en va de 
même lorsque la décision de sanction est annulée ou réformée. 

La décision publiée conformément aux précédents alinéas demeure disponible pendant une période d'au moins 
cinq ans à compter de la publication initiale. Toutefois, les données à caractère personnel figurant dans la décision 
publiée sur le site internet mentionné au premier alinéa sont supprimées à l'issue d'une durée qui ne peut excéder 
cinq ans. 

 

Article R561-42-2 (Décret n° 2018-284 du 18 avr. 2018, art. 61) 

Sans préjudice de la publication sur un site internet officiel prévue à l'article R. 561-42-1, la décision peut également 
être publiée dans les publications, journaux ou supports désignés par l'autorité de sanction. 

Lorsqu'un recours est formé contre cette décision, mention en est faite sur le site internet mentionné à l'alinéa 
précédent. Il en va de même lorsque la décision est annulée ou réformée. 

 

Article R561-41-1 

Le rapport mentionné au V de l'article L. 561-36 contient les informations suivantes : 

1° Les sanctions que les autorités de contrôle mentionnées à ce V prennent à l'égard des personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2 au titre de l'article L. 561-36 ; 

2° Le nombre de signalements d'infractions mentionnés aux articles L. 561-36-4 et L. 634-1 que ces autorités 
ont reçus, le cas échéant ; 

3° Le nombre d'informations et de déclarations de soupçon qu'elles ont reçues et transmises au service 
mentionné à l'article L. 561-23, le cas échéant ; 

4° Le nombre et la description des mesures de surveillance prises pour contrôler le respect, par les personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2, de leurs obligations prévues aux sections 3,4 et 6 du présent chapitre, le cas 
échéant. 

Les autorités de contrôle publient ce rapport sur leurs sites internet respectifs. 

 

Article L561-36-4 

Les autorités de contrôle mentionnées aux 3° à 16° du I de l'article L. 561-36 mettent en place des procédures 
permettant que leur soit signalé par des canaux de communication sécurisés et garantissant l'anonymat des 
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personnes communiquant des informations à cette fin, tout manquement aux obligations définies au présent titre 
et dont la surveillance est assurée par l'une ou l'autre de ces autorités. 
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Code Monétaire et Financier : déclaration de soupçon, service Tracfin et confidentialité 
 

Article L561-15 

I. – Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues, dans les conditions fixées par le présent chapitre, 
de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 les sommes inscrites dans leurs livres ou les opérations portant 
sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent 
d'une infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du 
terrorisme. 

II. – Par dérogation au I, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 déclarent au service mentionné à l'article 
L. 561-23 les sommes ou opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles 
proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence d'au moins un critère défini par décret. 

III. – A l'issue de l'examen renforcé prescrit à l'article L. 561-10-2, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
effectuent, le cas échéant, la déclaration prévue au I du présent article. 

IV. – Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans la déclaration est 
portée, sans délai, à la connaissance du service mentionné à l'article L. 561-23. 

V. – Les tentatives d'opérations mentionnées aux I et II du présent article font l'objet d'une déclaration au service 
mentionné à l'article L. 561-23. […] 

 

Article L561-16 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 s'abstiennent d'effectuer toute opération portant sur des sommes 
dont elles savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction 
passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme jusqu'à ce 
qu'elles aient fait la déclaration prévue à l'article L. 561-15. Elles ne peuvent alors procéder à la réalisation de 
l'opération que si les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 561-24 sont réunies. 

Lorsqu'une opération devant faire l'objet de la déclaration prévue à l'article L. 561-15 a déjà été réalisée, soit parce 
qu'il a été impossible de surseoir à son exécution, soit que son report aurait pu faire obstacle à des investigations 
portant sur une opération suspectée de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, soit qu'il est 
apparu postérieurement à sa réalisation qu'elle était soumise à cette déclaration, la personne mentionnée à l'article 
L. 561-2 en informe sans délai le service prévu à l'article L. 561-23. 

 

Article L561-17 

Par dérogation aux articles L. 561-15 et L. 561-16, […] la caisse des règlements pécuniaires des avocats communique 
la déclaration […] au bâtonnier de l'ordre auprès duquel l'avocat est inscrit ou au bâtonnier de l'ordre auprès duquel 
est inscrit l'avocat ayant déposé les fonds, effets ou valeurs faisant l'objet de cette déclaration. Dès lors que les 
conditions fixées à l'article L. 561-3 sont remplies, ces autorités transmettent la déclaration au service mentionné 
à l'article L. 561-23, dans les délais et selon les modalités définis par décret en Conseil d'Etat. 

Lorsqu'une déclaration a été transmise en méconnaissance de ces dispositions, le service mentionné à l'article L. 
561-23 en refuse la communication et informe dans les meilleurs délais, selon le cas, le président de l'ordre des 
avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ou le bâtonnier de l'ordre auprès duquel l'avocat déclarant est 
inscrit. 

Cette dérogation ne s'applique pas à l'avocat agissant en qualité de fiduciaire. 

 

Article L561-18 

La déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 est confidentielle. […] 
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Article L561-21 

Par dérogation à l'article L. 561-18, les personnes mentionnées aux 1° à 7° quater et aux 12°, 12° bis, 13°, 18° et 19° 
de l'article L. 561-2 peuvent, lorsqu'elles interviennent pour un même client et dans une même opération ou 
lorsqu'elles ont connaissance, pour un même client, d'une même opération, s'informer mutuellement, et par tout 
moyen sécurisé, de l'existence et du contenu de la déclaration prévue à l'article L. 561-15. Ces échanges 
d'informations […] sont autorisés entre les personnes mentionnées aux 12°, 12° bis, 13° à 19° du même article L. 
561-2 ou entre celles mentionnées à son 18° et les avocats mentionnés au 13°, si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 7° quater et aux 12°, 12° bis, 13°, 18° et 19° de l'article L. 561-2 sont 
situées en France, dans un Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ; 

b) Lorsque l'échange d'informations implique des personnes qui ne sont pas situées en France, celles-ci sont 
soumises à des obligations équivalentes en matière de secret professionnel ; 

c) Les informations échangées sont utilisées exclusivement à des fins de prévention du blanchiment des 
capitaux et du financement du terrorisme ; 

d) Le traitement des informations communiquées, lorsqu'il est réalisé dans un pays tiers, garantit un niveau de 
protection suffisant de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, conformément aux 
articles 122 et 123 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus. 

 

Article L561-23 

I – Une cellule de renseignement financier nationale exerce les attributions prévues au présent chapitre. Elle est 
composée d'agents spécialement habilités par le ministre chargé de l'économie. Les conditions de cette habilitation 
ainsi que l'organisation et les modalités de fonctionnement de ce service sont définies par décret. 

II. – Le service mentionné au I reçoit les déclarations prévues à l'article L. 561-15 et les informations mentionnées 
aux articles L. 561-15-1, L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561-27, L. 561-28 et L. 561-29. 

III. – Ce service recueille, analyse, enrichit et exploite tout renseignement propre à établir l'origine ou la 
destination des sommes ou la nature des opérations ayant fait l'objet d'une déclaration mentionnée à l'article L. 
561-15 ou d'une information reçue au titre des articles L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561-27, L. 561-28 ou L. 561-29. 

 

Article L561-24 

I.- Le service mentionné à l'article L. 561-23 peut s'opposer à l'exécution d'une opération non encore exécutée, 
dont il a eu connaissance à l'occasion des informations qui lui ont été communiquées dans le cadre des articles L. 
561-15, L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561 27, L. 561-28 et L. 561-29. Cette opposition peut également s'étendre, par 
anticipation, à l'exécution de toute autre opération liée à celle ayant fait l'objet de la déclaration ou de l'information 
et portant sur les sommes inscrites dans les livres de la personne mentionnée à l'article L. 561-2 chargée de ces 
opérations. Cette personne reçoit du service mentionné à l'article L. 561-23 notification de son opposition. 

Dans ces cas, sous réserve qu'il soit possible de surseoir à leur exécution, dans des conditions définies par décret, 
les opérations sont reportées d'une durée de dix jours ouvrables à compter du jour d'émission de la notification de 
cette opposition. Toutefois, lorsque l'opération est le paiement d'un chèque, ce délai court à compter de la 
présentation en paiement par la banque bénéficiaire auprès de la banque tirée. 

Le président du tribunal judiciaire de Paris peut, sur requête du service mentionné à l'article L. 561-23, après avis 
du procureur de la République de ce siège, proroger le délai prévu au deuxième alinéa du présent article ou 
ordonner le séquestre provisoire des fonds, comptes ou titres concernés par la déclaration. Le procureur de la 
République peut présenter une requête ayant le même objet. L'ordonnance qui fait droit à la requête est exécutoire 



 

 
 
 

 
 26/27 
 

sur minute avant toute notification à la personne mentionnée à l'article L. 561-2 chargée des opérations. 

Les opérations reportées peuvent être exécutées si le service n'a pas notifié d'opposition ou si, au terme du délai 
ouvert par la notification de l'opposition, aucune décision du président du tribunal judiciaire de Paris n'est parvenue 
à la personne mentionnée à l'article L. 561-2 chargée des opérations. 

 

Article L561-25 

I. – Pour l'application du présent chapitre, le service mentionné à l'article L. 561-23 peut demander que les 
documents, informations ou données, quel que soit le support utilisé, conservés en application de l'article L. 561-
10-2 et des articles L. 561-12 et L. 561-13 lui soient communiqués directement dans les délais qu'il fixe. Ce droit 
s'exerce sur pièces ou sur place pour les personnes mentionnées aux 1° à 7° de l'article L. 561-2, et sur pièces pour 
les autres personnes mentionnées à cet article, dans le but de reconstituer l'ensemble des opérations faites par 
une personne physique ou morale liées à une opération ayant fait l'objet d'une déclaration mentionnée à l'article 
L. 561-15 ou à une information reçue au titre des articles L. 561-15-1, L. 561-27, L. 561-28 ou L. 561-29, ainsi que 
dans le but de renseigner, dans les conditions prévues à l'article L. 561-29-1, des cellules de renseignement financier 
homologues étrangères. 

II. – Par dérogation au I, les demandes de communication de documents, informations ou données effectuées 
auprès des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et des avocats sont présentées par le service, selon 
le cas, au président de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de l'ordre 
auprès duquel l'avocat est inscrit. 

L'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ou l'avocat communique à l'autorité dont il relève les documents, 
informations ou données qu'elle lui demande. L'autorité les transmet au service selon les modalités prévues à 
l'article L. 561-17. 

A défaut du respect de cette procédure, l'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ou l'avocat est en droit 
de s'opposer à la communication des documents, informations ou données demandés par le service mentionné à 
l'article L. 561-23. 

 

Article L561-25-1 

I. – Le service mentionné à l'article L. 561-23 peut demander aux caisses créées en application du 9° de l'article 53 
de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, les informations relatives au montant, à la provenance et à la destination 
des fonds, effets ou valeurs déposés par un avocat, l'identité de l'avocat concerné et l'indication de la nature de 
l'affaire enregistrée par la caisse. Ces caisses communiquent les informations demandées au service mentionné à 
l'article L. 561-23 par l'intermédiaire du bâtonnier de l'ordre auprès duquel l'avocat concerné est inscrit. 

II. – Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article L. 574-1, aux personnes mentionnées au I de porter 
à la connaissance de quiconque les informations provenant de l'exercice par le service mentionné à l'article L. 561-
23 du droit de communication prévu au présent article. 
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Textes divers 
 

 

Article R322-57 du Code des Procédures Civiles d’Exécution 

Lorsque les fonds sont séquestrés, ils produisent intérêt à un taux fixé par le cahier des conditions de vente et qui 
ne peut être inférieur au taux d'intérêt servi par la Caisse des dépôts et consignations. Les intérêts sont acquis aux 
créanciers et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribués avec le prix de l'immeuble. 
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